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  POLITIQUE 
 

Bureau responsable : 
Bureau de la greffière 

POLITIQUE SUR LES AUDIENCES 
PUBLIQUES 

Date d’effet :  
Le 15 juin 2026 
 

Date de la dernière révision :  
Le 15 juin 2026 
 

Date d’approbation du Conseil 
municipal : 
Le 15 juin 2026 
 Organisme responsable de 

l’approbation :  
Conseil municipal de 
Moncton 
 

Cette politique annule et remplace 
la politique n° : S. O. 

1. Énoncé de la politique 
1. La présente politique a pour objet d’établir des procédures claires et uniformes concernant : 

a. la présentation de commentaires déposés par écrit ou de motifs d’opposition relativement 

aux projets d’arrêtés pour lesquels une audience publique est requise; et 

b. la tenue des audiences publiques devant le Conseil, conformément à l’Arrêté procédural de 

la Ville et aux lois applicables du Nouveau-Brunswick. 

 

2. La présente politique est adoptée conformément à l’Arrêté procédural de la Ville et aux lois 

applicables du Nouveau-Brunswick, y compris, le cas échéant, la Loi sur l’urbanisme et la Loi sur la 

gouvernance locale. 

 

2. Application 
1. La présente politique s’applique aux audiences publiques tenues par le Conseil municipal de 

Moncton relativement aux projets d’arrêté ou de modification d’arrêté pour lesquels une audience 

publique est exigée par la loi ou par un arrêté municipal, y compris les modifications du Plan municipal, 

de l’Arrêté de zonage et de l’Arrêté concernant la fermeture de routes. 

 

2. Cette politique s’applique : 

a. à toute personne qui présente des commentaires écrits relativement à un projet d’arrêté 

faisant l’objet d’une audience publique; 

b. à toute personne qui souhaite prendre la parole lors d’une audience publique; 
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c. à l’administration municipale, à la greffière municipale et aux membres du Conseil participant 

au processus d’audience publique. 

 

3. Définitions 
 

« Arrêté procédural » : l’Arrêté procédural de la Ville, dans sa version modifiée et remplacée 

périodiquement. 

 

« audience publique » : une audience tenue par le Conseil pendant une séance publique ordinaire, ou 

toute autre réunion dûment convoquée, afin de satisfaire aux exigences applicables d’une loi ou 

d’un arrêté municipal. 

 

« Commentaire écrit » : tout motif d’opposition ou commentaire déposé par écrit relativement à un 

projet d’arrêté municipal, y compris les commentaires favorables ou défavorables au projet 

d’arrêté. 

 

« Conseil » : le Conseil municipal de Moncton. 

 

« demandeur » : une personne, une société, un promoteur ou toute autre entité qui présente une 

demande de modification d’un arrêté municipal ou toute autre question nécessitant une 

audience publique. 

 

« greffière municipale » : la greffière municipale au sens défini dans l’Arrêté procédural. 

 

« intervenant » : une personne qui s’est inscrite à l’avance au moyen du formulaire en ligne de la Ville, 

qui s’est inscrite en personne avant la séance ou qui est reconnue par le président pendant 

l’audience publique. 

 

« liste des intervenants » : la liste tenue par la greffière municipale des personnes inscrites pour 

prendre la parole à l’audience publique. 

  

« président » : le président de la séance au sens défini dans l’Arrêté procédural. 

 

4. Politique 
1. Interprétation  

i. Rubriques : Les en-têtes et la numérotation ne visent qu’à faciliter la consultation du présent 

document et n’ont aucune incidence sur son interprétation. 
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ii. Dissociabilité : Si une cour ou un tribunal compétent déclare invalide une disposition de la 

présente politique, sa décision n’a aucune incidence sur la validité des autres dispositions de la 

politique. 

 

2. Procédures pour déposer les commentaires par écrit  

i. Afin de soumettre les commentaires écrits au Conseil pour étude, il faut remplir le formulaire 

en ligne de la Ville pour les audiences publiques ou les faire parvenir à la greffière municipale à 

l’adresse publiée par la Ville. Les commentaires écrits transmis par courriel aux membres du 

Conseil ou au personnel municipal ne seront pas acceptés. 

ii. Les commentaires écrits doivent être reçus au plus tard à la date d’échéance indiquée dans 

l’avis public ou sur la page Web de la Ville consacrée aux audiences publiques pour la demande 

en question. Si aucune date d’échéance n’est précisée, l’échéance par défaut est fixée à 13 h 

le jeudi précédant l’audience publique.  

iii. L’heure de réception inscrite par le système de dépôt de la Ville ou par le Bureau de la greffière 

municipale permettra de déterminer si un commentaire écrit a été reçu dans les délais. Les 

commentaires écrits reçus après la date d’échéance ne seront pas transmis au Conseil pour 

étude à l’audience publique et ne feront pas partie du dossier d’audience pour ce point. Par 

souci de clarté, le report d’une audience publique n’a aucune incidence sur l’échéance de 

réception des commentaires écrits et n’offre aucune autre occasion pour l’acceptation de 

commentaires écrits. 

iv. Les commentaires écrits reçus conformément à la présente politique font partie du dossier 

public officiel et seront publiés sur le site Web de la Ville, y compris les noms des personnes 

qui les ont déposés. Les renseignements personnels, dont l’adresse postale, le numéro de 

téléphone et l’adresse de courriel, seront masqués avant la publication, sous réserve des lois 

applicables. 

v. Toute personne ayant besoin de mesures d’adaptation pour déposer un commentaire par écrit 

ou participer à une audience publique devrait communiquer à l’avance avec la greffière 

municipale. La Ville peut offrir des mesures d’adaptation raisonnables conformément aux lois 

applicables. 

 

3. Intervenants dans les audiences publiques 

i. La greffière municipale tient la liste des intervenants pour chaque audience publique. 

ii. Une personne peut s’inscrire à l’avance au moyen du formulaire en ligne de la Ville ou en 

personne auprès de l’employé désigné du Bureau de la greffière municipale dans la salle du 

Conseil avant le début de la séance.  

iii. Il n’est pas nécessaire de déposer un commentaire par écrit pour prendre la parole lors d’une 

audience publique. 
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iv. Les intervenants sont appelés par le président ou par la greffière municipale conformément à la 

section 4.4 de la présente politique. Un intervenant ne peut prendre la parole qu’après avoir 

été reconnu par le président et doit monter sur l’estrade pour s’exprimer. 

v. Le demandeur n’est pas tenu de s’inscrire pour prendre la parole ni de figurer sur la liste des 

intervenants.  Le demandeur est reconnu et invité à prendre la parole par le président ou par la 

greffière municipale conformément aux procédures prévues dans la section 4.4 de la présente 

politique. 

vi. Chaque intervenant doit énoncer son nom complet et sa municipalité ou sa collectivité de 

résidence pour le procès-verbal. 

vii. Pendant l’audience publique, les intervenants ne seront pas autorisés à utiliser des supports 

visuels ou audio, y compris des enregistrements sonores ou des présentations PowerPoint.  

viii. Les commentaires écrits ne seront pas acceptés après la date d’échéance prévue dans la section 

4.2 ii.  

ix. Chaque intervenant dispose d’un maximum de cinq minutes. Le demandeur dispose d’un 

maximum de 10 minutes. Le président peut prolonger le délai imparti pour les interventions au 

besoin pour des raisons d’accessibilité, d’interprétation ou d’équité procédurale. 

x. Une fois la liste des intervenants épuisée, toute autre personne présente qui souhaite prendre 

la parole se verra offrir l’occasion de le faire. 

xi. Après que toutes les personnes ont eu une première occasion de s’exprimer, un intervenant 

peut être autorisé à intervenir une deuxième fois, pour un maximum de deux minutes, 

uniquement pour présenter des renseignements nouveaux ou clarifier une question soulevée 

pendant l’audience. Les intervenants ne sont pas autorisés à intervenir plus de deux fois devant 

le Conseil municipal. 

xii. Les intervenants ne peuvent s’exprimer que sur l’arrêté municipal proposé dont il est question 

et ne peuvent pas prendre la parole sur des thèmes qui ne sont pas pertinents. 

xiii. Les intervenants doivent être brefs et respecter le Conseil municipal, l’Administration de la Ville 

et les autres membres du public présents à l’audience. 

xiv. À la fin du délai imparti pour les interventions, les intervenants doivent céder la parole à 

l’intervenant suivant en reprenant leur place dans la tribune de la salle du Conseil. 

xv. Si un intervenant s’adresse au Conseil au nom d’une autre personne ou d’un organisme, il doit 

aussi identifier cette personne ou cet organisme et confirmer qu’il est autorisé à intervenir en 

son nom. 

xvi. Les intervenants doivent parler du projet d’arrêté de façon respectueuse et ne doivent pas 

utiliser un langage abusif, diffamatoire, discriminatoire ou menaçant, ni adopter un 

comportement perturbateur. 

xvii. Les personnes qui assistent à l’audience publique doivent s’abstenir d’applaudir ou d’exprimer 

autrement leurs émotions, qu’elles soient favorables ou défavorables à l’arrêté municipal en 

cause. Les comportements abusifs, discriminatoires, menaçants ou perturbateurs sont interdits, 

et les propos ou éclats inappropriés ne sont pas tolérés. Toute personne qui perturbe 
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l’audience publique après avoir reçu un avertissement du président peut être invitée à quitter 

la salle. Si elle refuse, le président peut demander l’aide d’agents d’application de la loi ou du 

personnel de sécurité autorisé. 

4. Déroulement des audiences publiques 

i. Le président peut apporter de légères mises au point à la procédure afin de faciliter le bon 

déroulement de l’audience publique, pourvu que les membres du Conseil soient d’accord et 

que ces mises au point demeurent conformes aux lois applicables, à l’Arrêté procédural et aux 

principes de l’équité procédurale.  

ii. La greffière municipale donne lecture du point à l’ordre du jour et indique les commentaires 

déposés par écrit avant la date d’échéance. 

iii. L’Administration présente le projet d’arrêté et une recommandation; elle peut aussi inclure un 

aperçu des commentaires écrits, des motifs d’opposition et de toute autre correspondance. 

iv. Les membres du Conseil peuvent poser des questions à l’Administration. 

v. Le président ouvre l’audience publique, et la greffière municipale en consigne l’heure 

d’ouverture. 

vi. Le demandeur est le premier à prendre la parole en faveur du projet d’arrêté. 

vii. Par la suite, les intervenants ayant déposé des commentaires écrits favorables au projet 

d’arrêté ont l’occasion de s’exprimer. 

viii. Les intervenants ayant déposé des commentaires écrits défavorables au projet d’arrêté ont 

ensuite l’occasion de faire valoir leur point de vue. 

ix. On donne l’occasion à tout autre intervenant présent de prendre la parole. 

x. Le demandeur a ensuite l’occasion de répondre aux préoccupations et aux questions soulevées. 

xi. Les membres du Conseil peuvent poser des questions à l’Administration, au demandeur ou à un 

intervenant pour obtenir des éclaircissements, mais ne doivent pas engager de débat. 

xii. Le président demande ensuite à deux autres reprises s’il y a d’autres personnes présentes qui 

souhaitent prendre la parole. On donne à toutes les personnes qui souhaitent s’exprimer sur la 

question l’occasion de le faire. 

xiii. Dès que toutes les personnes souhaitant s’exprimer ont été entendues, le président lève 

l’audience publique, et la greffière municipale en consigne l’heure de clôture. 

xiv. Une fois l’audience levée, aucun autre commentaire ne sera accepté. 

xv. Le Conseil peut délibérer et rendre une décision sur le projet d’arrêté ou en reporter l’examen à 

une date ultérieure, dans la mesure permise par les lois applicables. 

 

5. Administration et personne-ressource 
Bureau de la greffière municipale 

655, rue Main, Moncton (Nouveau-Brunswick)  E1C 1E8 

Téléphone : 506-853-3550 

Courriel : info.greffiere@moncton.ca  

mailto:info.greffiere@moncton.ca

